
A partir du 29 septembre
engageons la lutte contre l’austérité ! 

La CNT-SO, avec ses structures du secteur, appelle à la mobilisation du 29 septembre
dans le  public.  Une nouvelle année de gel des salaires et un nouveau tour de vis austéritaire à 54
milliards pour 2027 : c’est une déclaration de guerre pour les services publics et les personnels !
Soyons nombreux et nombreuses en grève et dans la rue !

Le gel des salaires des personnels des services publics pour une quatrième année est
d’autant plus inacceptable dans un contexte de vie  chère et  d’inflation gonflée par les  crises
internationales et les coûts de l’énergie. Nous contestons également les mesures d’austérité qui
vont frapper les aides aux logement, les arrêts maladie ou les retraité⸱es sans distinction. 

La baisse du budget de l’État et des collectivités  c’est moins de services publics pour
toutes et tous ! Cela ne touchera pas uniquement les fonctionnaires car au final ce sont toujours
les  usager·ères  qui  trinquent  :  prises  en  charge  pourries  aux  urgences,  profs  pas  remplacés,
abandon de projets  infinançables  par  nos  communes,  suppressions  de dispositifs  d’aides… Les
conséquences sont multiples au quotidien ! 

La « dette » est le prétexte pour nous demander de faire des sacrifices alors que ce sont des
années de politiques au service des plus riches et des entreprises qui l’ont creusée.  Ce n’est pas
aux travailleur·euses de payer la crise budgétaire générée par les gouvernements successifs !

Alors que les profits et cours boursiers battent sans arrêt des records, que les écarts de
richesses se creusent,  tout  se résume à un seul  mot d’ordre  qui  est  aussi  un choix de société
majeur:  répartition  égalitaire  des  richesses  !  Depuis  des  années,  la  sphère  patronale  et
actionnariale  est  subventionnée par  l’argent  public (exonérations  de  cotisations  sociales  ou
fiscales, aides…) des aides estimées à plus de 200 milliards par an !  C’est un hold-up sur la part
socialisée des salaires qui impacte le financement de la protection sociale. Ces politiques doivent
cesser !  Cet argent, trop longtemps confisqué, doit aussi pouvoir financer les services publics et
permettre à ses agent·es de sortir des logiques d’austérité. 

Les revendications   du  secteur  public  rejoignent  celles  de  tous·tes  les  autres
travailleur·euses : refus des politiques d’austérité et des galères de la vie chère ; hausse générale des
salaires, retraites et minimas sociaux ; abrogation des réformes des retraites et de l’assurance chômage ;
extension de la protection sociale ; financement des services publics à hauteur des besoins. 

C’est en arrêtant le travail et en organisant la résistance collective en lien avec les autres
secteurs professionnels que nous pourrons mettre en échec ces politiques dont plus personne ne
veut.  Faisons  du 29  septembre un premier  succès  et  construisons la  suite  dans  un cadre
interprofessionnel. 

C’est nous qui travaillons alors c’est nous qui décidons ! 


